
Intervention policière en contexte 
de violence conjugale (VC)

Référence au CAVAC

Intervention CAVAC
SIRP (24/7)

Besoins 
psychosociojudiciaires?

Besoin 
suivi psychosocial

en VC ?

Fin de l’intervention CAVAC 
SIRP (24/7)

N

-Accompagnement dans le processus judiciaire
-Suivi psychosocial en VC
-Information vs droits et recours 
-Assistance technique vs formulaires IVAC, etc.
-Interventions post-traumatiques

Trajectoire CAVAC-CIUSSS 
en contexte de violence conjugale*

CAVAC

Formulaire 
CAVAC-CIUSSS @adresse courriel dédiée

CIUSSS du bon secteur

CIUSSS

-Intervention immédiate (max 72 h)
-Évaluation des besoins
-Filet de sécurité
-Collecte d’informations cliniques
-Références

-Traitement des références des partenaires
-Référence vers la direction appropriée

N

-Priorisation
-Évaluation
-Offre de service

Direction
Santé 

mentale

Direction
Jeunesse

Direction
SAPA

Autres 
directions

CAVAC

Autres ressources

CIUSSS

Autres 
besoins 

psychosociaux

Motifs de référencement au CIUSSS 
pour un suivi psychosocial en VC:
- Volonté de la victime 

(connaissance du réseau, 
territoire, etc.)

- Besoin de plus que les 5 
rencontres offertes au CAVAC

(Réf.‘ Q & R’ CAVAC-CIUSSS)
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Selon l’évaluation des 
besoins  psychosociaux 

en VC, un suivi 
psychosocial pour la VC 

au CAVAC peut être 
proposé ou la personne 

victime peut être 
référée.  
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Côté Cour

Lors de la référence au CLSC, communiquer l’évaluation du risque homicidaire.
*Enfant exposé à la VC: Motif raisonnable de croire que la sécurité ou le développement d'un enfant est compromis : Obligation de 
signalement à la DPJ (réf article 39 LPJ). Lors de la référence au CLSC, préciser si un signalement a été effectué.

Service psychosocial à la cour offert tout au long du processus 
judiciaire (évaluation de la situation, appréciation de l'urgence et 
des risques, scénarios de protection, informations liées au 
système de justice, références vers des services, 
recommandations au procureur)

*Enfant%20exposé%20à%20la%20VC:%20Motif%20raisonnable%20de%20croire%20que%20la%20sécurité%20ou%20le%20développement%20d'un%20enfant%20est%20compromis%20:%20Obligation%20de%20signalement%20à%20la%20DPJ%20(réf%20article%2039%20LPJ).%20Lors%20de%20la%20référence%20au%20CLSC,%20préciser%20si%20un%20signalement%20a%20été%20effectué.

